
16

Hervé Moulinier
Président d’honneur du Pôle Mer Bretagne Atlantique

ancien administrateur de France Énergies Marines, membre de l’IFM.

Du Grenelle de la mer
à France Énergies Marines (FEM)

Parmi les objets issus du 
Grenelle de la mer, France 
Énergies Marines occupe une 
place particulière. Si on peut 
se féliciter de sa réussite 
aujourd’hui en support de 
toute la filière des énergies 
marines renouvelables, sa 
mise en place effective a 
nécessité une dizaine 
d’années d’efforts et de 

luttes. Certaines de ces luttes, aussi inutiles qu’inattendues, 
et pourtant nécessaires, valent la peine d’être racontées par 
un de ceux qui les a vécus au plus près, de manière à tirer de 
cette expérience des leçons sans complaisance pour l’avenir 
de ce type d’objet complexe, et de la filière tout entière.
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l’Europe du Nord, en revanche les autres 
technologies, aujourd’hui bien identifiées 
et connues des spécialistes, étaient à l’état 
de démonstrateur voire de concept (hou-
lomoteur, hydrolien, éolien flottant, maré-
moteur, énergie thermique des mers et 
même osmose inverse ou biocarburants à 
base de microalgues). Plusieurs projets col-
laboratifs (la règle pour les Pôles) étaient 
identifiés dont l’emblématique MARE-
NERGIE porté par la PME SABELLA.

En 2006 nous sommes invités à parti-
ciper aux travaux du Groupe Poséidon1 qui 
émet son rapport en décembre « Une ambi-
tion maritime pour la France », pour une 
politique maritime intégrée. Bernard Plan-
chais (mon homologue pour le Pôle Mer 
PACA) et moi-même poussons le sujet des 
EMR, mais dans les propositions de sou-
tien à la R&D, c’est l’exploitation des grands 
fonds qui sort en tête de liste...suivi de près 
quand même par les EMR avec la formule 
sibylline suivante : « l’exploitation des éner-
gies marines au-delà de l’éolien offshore, (...) 
pourrait concerner EDF, Total, Alstom, Aker 
yards, etc. Il s’agit d’un projet à très long 
terme, jugé porteur par certains, irréaliste 
par d’autres. Force est de constater que la 
Grande Bretagne est en avance sur ce 
domaine grâce à un fort investissement en 
R&D. »

Le tour d’horizon des projets et des par-
tenaires et l’expertise historique apportée 
par Ifremer, montraient qu’une mutualisa-
tion des moyens de développement et d’essai 
en mer entre les projets et les développeurs, 

Introduction  

L
e Grenelle de la mer embrassait de 
nombreux sujets maritimes, c’est 
même son essence. Beaucoup avaient 
trait à des problèmes déjà identifiés 

et pour certains intemporels, auxquels il 
était proposé d’apporter des voies de solu-
tions ou une amélioration dans un esprit 
de concertation « grenellienne »,mais peu 
étaient des sujets réellement nouveaux. 
Les énergies marines renouvelables (EMR) 
faisaient partie de ceux-là et pour illus-
trer le thème de cette Revue maritime : 
« Le Grenelle de la mer, 15 ans après », 
c’est ce cheminement, que de ma posi-
tion particulière d’ancien président du 
Pôle Mer Bretagne -son nom avant son 
extension-, je vais tenter de vous raconter. 

Tenter car celle-ci est un peu hors du 
commun ; on prête à Jean -Pierre Raffarin 
la formule « la route est droite mais la pente 
est raide », notre route allait s’apparenter 
plutôt à celle du col de l’Izoard côté Casse 
déserte !

 
« Flashback » : avant le Grenelle

Dans le dossier de candidature à la label-
lisation comme Pôle de compétitivité en 
2005, un de nos domaines d’action straté-
gique concernait les ressources énergétiques 
marines, comprenant aussi bien des tech-
nologies dédiées à l’offshore Oil& Gaz qu’aux 
nouvelles énergies marines. L’éolien posé 
était déjà en plein développement dans 
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1. Groupe de travail copiloté par le Secrétariat Général de la Mer et le Conseil d’Analyse 
Stratégique



serait nécessaire, ces moyens étant coûteux 
et le nombre de verrous technologiques et 
non technologiques très important.

C’est ainsi qu’après concertation avec 
le Secrétariat Général de la Mer, nous avions 
soumis une fiche dans le cadre du Grenelle 
de l’environnement en 2007, pour un 
CREEEMAR (Centre de Recherche d’études 
et d’essais pour les énergies marines). 
Malheureusement nous n’étions pas encore 
organisés pour pousser ce sujet et lui trouver 
un sherpa, puisque le Pôle en tant que tel 
n’était pas invité. En 2008 dans la perspec-
tive de tester l’hydrolienne d’Open Hydro 
pour EDF, une première brique de ce 
CREEEMAR est soutenue par la labélisa-
tion par le Pôle d’un projet de parc de 
démonstration à Paimpol-Bréhat.

Le 17 octobre 2008,à la fin des trois 
jours du colloque international sur les éner-
gies marines (ICOE 2008) coorganisé à Brest 
par EDF et Ifremer, se concrétise également 
à Brest IPANEMA (Initiative Partenariale 
Nationale pour l’émergence des Énergies 
Marines). Sous l’égide du MEEDDAT 
(Ministère de l’Écologie de l’Energie du 
Développement Durable et de l’Aménage-
ment du Territoire) et de l’ADEME (Agence 
de l’Environnement et de la Maitrise de 
l’Energie), 6 régions, Ifremer, EDF et DCNS, 
s’engagent dans une déclaration d’intention,à 
unir leurs forces pour structurer une filière 
des EMR et en particulier trouver voies et 
moyens pour financer en amont de cette 
filière, sites d‘essais et démonstrateurs. Jean-
Yves Le Drian est à la manœuvre, la base 
scientifique et économique de cette initia-
tive est l’étude prospective réalisée par 
Ifremer en 2007 et 2008 à laquelle les par-
tenaires ont participé2. Les deux Pôles ne 
sont pas en première ligne sans pour autant 

être absents du paysage, car les projets sur 
lesquels s’appuient cette ambition sont des 
projets labelisés par les Pôles Mer ou très 
fortement liés (une dizaine déjà).

Le Grenelle de la mer 

Lorsque Jean-Louis Borloo le 3 avril 2009 
lance le Grenelle de la mer, nous sommes 
mieux armés et bien décidés à y tenir notre 
rôle. Comme le dit Giuliano Da Empoli 
dans « l’heure des prédateurs »,citant Woody 
Allen à propos des Assemblées Générales 
de l’ONU :« 90% de la réussite consiste à 
être présent. Être là. Et puis de temps en 
temps, il faut bondir ».

Nous sommes donc là en tant que per-
sonnalités qualifiées, le Pôle Mer PACA 
(PMP) et le Pôle Mer Bretagne(PMBA), Ber-
nard Sans président du PMP dans le 
Groupe 2 (plus orienté développement 
durable des activités) et moi-même dans le 
Groupe 1 (plus orienté développement du 
littoral). La répartition des sujets et parti-
cipants entre groupes n’est pas une science 
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2. Énergies renouvelables marines, étude prospective à l’horizon 2030 ouvrage collectif coordonné 
par Michel Paillard, Denis Lacroix, Véronique Lamblin aux éditions QUAE
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exacte, les participants font des proposi-
tions et ce n’est qu’au niveau de la synthèse 
des synthèses que les sujets redondants sont 
éliminés ou regroupés et hiérarchisés. En 
matière d’énergies marines, nous faisons 
cause commune avec le GICAN3 lui aussi 
présent dans les deux groupes dans le col-
lège employeurs. Les énergies marines sont 
bien listées comme potentiel à développer 
dans les sujets à discuter par le Groupe 2.

Parmi nos propositions figure en bonne 
place « impulser le développement des EMR 
par un programme national de soutien à 
des projets collaboratifs innovants dans les 
différentes technologies de production 
d’EMR, les sites d’essais mutualisés et des 
démonstrateurs y compris Outremer ».

Les débats ne sont pas nécessairement 
linéaires, l’expérience est intéressante, s’il 
faut être présent en réunion plénière (et 
bien placé), un travail de rédaction impor-
tant doit être fourni et une très grande réac-
tivité vis à vis des rapporteurs. Dans le 
rapport de synthèse du Groupe 2, ces élé-
ments sont repris et enrichis au § VI 
« Définir et mettre en œuvre une stra-
tégie ambitieuse pour les énergies 
marines renouvelables afin de concilier 
développement et protection ». Les pro-
positions sont réparties en 6 points dont le 
principal concerne une stratégie nationale 
telle qu’évoquée ci-dessus ; les autres points 
concernent le cas particulier de l’Outremer, 
les aspects organisationnels, réglementaires, 

planification, tarification. C’est en fait un 
remarquable travail collectif où convergent 
avec les nôtres, les contributions d’Ifremer, 
du Syndicat des énergies renouvelables, de 
l’Union Française pour l’Électricité, des 
services de l’État,des Régions et de France 
Nature Environnement.

 
Une étape importante, mais après ? 

Comment aller plus loin dans la concré-
tisation ? Une occasion se présenta quand 
Jean-Louis Borloo visite Ifremer le 
8 juin 2009 pour les 25 ans de l’Institut pen-
dant les Journées de la Mer ; le Pôle y est 
invité, une partie de l’exposition dans le 
hall de l’amphithéâtre Laubier est consa-
crée aux EMR et à IPANEMA. Je participe 
à la discussion qui s’anime en petit comité 
autour de Michel Paillard. Le ministre 
demande « combien vous voulez pour créer 
cette plateforme ? ». 40 millions dont une 
dizaine pour démarrer lui réponds-je. Il me 
dit qu’on devrait trouver une solution. Les 
promesses n’engagent que ceux qui les écou-
tent, je le sais.

Il faudra beaucoup d’insistance de l’en-
semble de la communauté IPANEMA pour 
que la création de cette plateforme soit offi-
ciellement prononcée, et c’est lors des 
Assises de l ’Économie de la Mer le 
2 décembre 2009 qui se tiennent à Brest 
dans un Quartz transformé en Fort Knox, 
que le premier Ministre François Fillon en 
fait l’annonce : «  Le Président de la Répu-
blique a souhaité que soit mise en place 
avant la fin de l’année une grande plate-
forme technologique sur les énergies marines, 
avec pour chef de file Ifremer, associant tous 
les acteurs du secteur public et du secteur 
privé. Eh bien, monsieur le maire, non 
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3. GICAN : Groupement des Industries de la Construction et des Activités Navales.

Un remarquable travail 
collectif où convergent 
toutes les contributions



Mat de mesure éolien

seulement je vous ai écouté, mais je vous ai 
entendu. Et je suis heureux de vous annoncer 
que cette plate-forme sera implantée ici, au 
centre Ifremer de Brest, notamment parce 
que la région Bretagne s’est fortement posi-
tionnée sur le développement de ce type 
d’énergie ». Il y a, nous le savons aussi, encore 
loin de la coupe aux lèvres, les 6GW d’éo-
lien posé promis pour 2020 dans le même 
discours, en sont un autre témoignage.

Un groupe de travail va se constituer 
et les réunions s’enchainer, j’y représente 
les deux Pôles Mer. Le modèle qui nous 
semble coller avec le problème, est celui 
d’INES, l’Institut National pour l’Energie 
Solaire à Chambéry. Reste à trouver le vec-
teur financier pour la part publique, 
puisqu’il est admis que ce genre de plate-
forme ne peut exister qu’en partenariat 
public privé et que les régions n’investi-
ront que dans le cadre d’une politique 
nationale.

En 2009 a aussi été lancé par Nicolas 
Sarkozy le grand emprunt, formalisé en 
2010 après le travail de la commission 
« Juppé-Rocard ». Ce premier programme 
de 35 millions d’euros, ultérieurement 
appelé Programme d’Investissements 
d’Avenir (PIA), dans lequel figure, et tout 
cela paraît d’une cohérence parfaite et 
exclut toute coïncidence fortuite, une 
rubrique (de 3,5Md€ sur 10 ans) pour la 
décarbonation et les énergies nouvelles, 
dont les IEED, instituts d’excellence pour 
les énergies décarbonées (pour 1 milliard 
dont 250 millions consomptibles). Les EMR 
figurent dans la liste des énergies éligibles. 
Les planètes semblent alignées et sous la 
houlette de Yann Hervé De Roeck d’Ifremer, 
nous travaillons dur pour soumettre la 
candidature des EMR à l’appel à projet 

IEED du grand emprunt. C’est donc assez 
confiant que je participe à notre audition 
par le jury le 11 avril 2011. Au vu de l’ad-
versité à laquelle nous faisons face, un 
membre du jury nous affirmant que « l’hy-
drolien ça ne marchera jamais », un autre 
nous disant « vous n’allez quand même pas 
dilapider l’argent du nucléaire », un léger 
doute nous envahit. 

Effectivement nous ne sommes pas 
sélectionnés pour le premier concours (seuls 
deux IEED le sont, et 8 IRT4), mais on nous 
demande de fournir des compléments pas 
si simples à élaborer (c’est un peu comme 
si on avait demandé à Neil Armstrong un 
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4. Dont l’IRT Jules Verne à Nantes conventionné plus tôt et qui ambitionnait de couvrir les EMR 
avec certains acteurs susceptibles d’un double jeu.
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compte rendu de mission avant d’effectuer 
son premier alunissage), et de prioriser l’éo-
lien posé. En parallèle, par ce que le besoin 
avance et que nous avons le soutien des 
régions et des membres, une association de 
préfiguration a été constituée visant à se 
transformer en GIP (groupement d’intérêt 
public) dès labélisation. Cette structura-
tion a été admise comme éligible, bien 
qu’ayant ses détracteurs minoritaires.

à ce stade le financement du dossier 
est assuré par les fonds propres des parte-
naires et le financement d’Ifremer. La pré-
paration de ces compléments, puisque nous 
excluons de tenter un deuxième concours, 
donne lieu à des réunions multiples aux 
mains du seul CGI5 avec quelques suren-
chères de l’ANR6. C’est l’objet de bien des 
tractations et luttes d’influence. Nathalie 
Kosciusko-Moriset m’affirme pourtant sa 
totale confiance dans la décision du Pre-
mier ministre le 8 juin 2011 lors d’un diner 
réunissant les professionnels de la Mer. Son 
directeur de cabinet Éric Banel est un peu 
plus prudent.

Malgré la décision politique, l’obstruc-
tion est toujours manifeste. Les dossiers 
sont passés de l’ADEME, qui connait bien 
le sujet et cofinance parallèlement des 
démonstrateurs, à un duo entre le CGI qui 
décide et l’ANR qui contractualise et voit 
les choses à sa façon. Le sujet s’invite même 
dans la campagne présidentielle, lors d’une 
visite à Crozon le 7 juillet 2011 pour un 
autre sujet littoral, je suis invité à une table 
ronde présidée par Nicolas Sarkozy, avec 
Nathalie Kosciusko-Moriset et Bruno Le 
Maire. Après validation par la préfecture, 

je suis autorisé à poser LA question sur les 
EMR « à quand cet IEED ». Le Président se 
penche vers sa ministre puis me répond : 
« Monsieur Moulinier vous allez avoir 
bientôt une bonne surprise » ; l’été se passe, 
l’automne aussi ; et l’hiver.

 
Sans cesse sur le métier 

Toujours pas d’IEED FEM donc au 
CIMER7 de 2011. Et nous sommes repartis 
dans une phase de travail intense pour 
répondre à d’autres questions qui sont 
autant d’objections dilatoires. Les lettres et 
manifestations de soutiens se multiplient 
néanmoins, nous comprenons assez vite 
que nous avons un peu de tirage de maillot 
du côté de certains intérêts nantais...

Le soutien et l’implication du Conseil 
Régional de Bretagne et de la préfecture de 
région sont pourtant sans faille. Le préfet 
Michel Cadot8 ira jusqu’à « convoquer » le 
représentant du CGI pendant ses vacances 
en Bretagne pour un déjeuner d’explication 
avec Yann-Hervé De Roeck,Vincent Denby-
Wilkes délégué général d’EDF en Bretagne 
qui assure informellement la présidence du 
groupement et moi-même le 8 juillet 2011. 
Rien n’y fait.

En parallèle, l’association constituée 
par tous les membres intéressés se prépare 
à se transformer en GIP, un local est trouvé 
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Malgré la décision politique, 
l’obstruction est toujours 

manifeste

5. SGPI Secrétariat général pour l’investissement, anciennement CGI, Commissariat général pour 
l’investissement. Il est rattaché au Premier Ministre. Le premier Secrétaire est René Ricol.
6. ANR Agence nationale pour la recherche. Elle est l’agence contractante des IA de cette nature.
7. CIMER : Comité interministériel de la Mer
8. Michel Cadot excellent serviteur de l’État sera préfet de Paris lors des attentats du 13/11/2015 et 
aussi préfet des Jeux Olympiques de 2024



Une des visites de Manuel Valls sur les EMR

dans la pépinière Kepler, les projets se struc-
turent, l’association est fondée le 15 février 
2012. Vincent Denby-Wilkesest élu prési-
dent. Un processus de recrutement pour le 
directeur est lancé et Yann-Hervé est sélec-
tionné. La candidature de FEM est finale-
ment retenue du bout des lèvres le 9 mars 
2012 avec 6 autres IEED mais encore une 
belle liste de conditions et un budget amputé 
de 20%. J’ai en tête la phrase de Konrad 
Adenauer : « quand d’aucuns pensent qu’on 
est arrivé au bout, alors seulement on doit 
réellement commencer », visiblement je ne 
dois pas être le seul à y penser !

Voilà que nous découvrons incidem-
ment que le dossier doit être notifié à la 
commission européenne et que rien n’a été 
préparé par l’État qui pourtant a labélisé et 
soutient déjà d’autres IRT et IEED.

Dès la nomination de Frédéric Cuvillier 
comme ministre de la Mer du gouvernement 
Hollande, j’échange avec François Lambert 
conseiller de son cabinet, et lui fournis les 
éléments du dossier. L’année 2013 est consa-
crée à des allers-retours (quelquefois des 
allers simples sans réponse) avec de nou-
veaux interlocuteurs et la recherche de nou-
veaux appuis, nous rencontrons le MESR9, 
pour comprendre les attentes de l’ANR. Les 
projets avancent sous le statut associatif, 
mais sans financement étatique. Le GIP se 
prépare et sa création est sensée avoir lieu 
le 19 décembre.  Il n’en sera rien.

En 2014 la pression monte chez certains 
membres qui trouvent le temps long, ou 
dont les responsables ont changé, ou encore 
qui jouent leur carte personnelle en quit-
tant le navire. Certains militent pour la 
séparation des sites d’essais dont l’équilibre 
économique est plus critique, avec l’accord 

faussement détaché du CGI qui y voit l’in-
térêt de passer sous le seuil de notification 
de cette aide d’État. 

Alors en juin, un groupe constituéd’une 
partie des industriels affiche vouloir 
« reprendre les choses en main » et rebattre 
les cartes, en liaison directe avec le CGI, 

qui n’a jamais caché sa préférence pour un 
modèle « trente glorieuses ». En juillet le 
principe de reconfiguration est accepté, qui 
satellise les PME et certains acteurs acadé-
miques, bien que les Pôles Mer fassent tout 
pour les conserver à bord. Tout est à refaire 
ou presque (sur la partie économique, car 
fort heureusement les besoins restent et la 
science reste la science...).La décision de 
contractualisation n’est plus envisagée avant 
fin 2014. Entre temps les IEED sont devenus 
ITE (Instituts pour la Transition Énergé-
tique).Les autres ITE ne sont guère mieux 
lotis, le CGI réfléchit en marchant et marche 
à tâtons. 

En novembre 2014 avec Vincent, Patricia 
Adam et Pierre Karleskind10 nous rencon-
trons Elizabeth Borne et son conseiller 
énergie Antoine Peillon, palliant le faux 
bond de Ségolène Royal. Sans beaucoup 
d’espoir. Les échanges nourris et tendus 
entre les collectivités, en particulier bre-
tonnes et le CGI, conduisent se dernier à 
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9. MESR : Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche
10. P. Adam alors députée de Brest et présidente de la commission de la Défense et P. Karleskind 
alors VP chargée de la Mer au Conseil Régional de Bretagne.
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menacer de poser le crayon, ou à se 
dédouaner en faisant porter le refus du dos-
sier à l’ANR. L’ANR propose un démarrage 
« sous tutelle », copilotant un premier appel 
à projet, selon un processus plus proche de 
l’usine à gaz que de la rusticité éolienne. Et 
puis, première éclaircie, la convention cadre 
avec l’ANR, qui ouvre ce chemin vers l’ITE 
de plein droit est préparée et signée le 
10 juillet 2015 à Ouessant en présence du 
Premier Ministre Manuel Valls.

 
Qui voit Ouessant voit son sang !   

Alors que la dynamique de projets se 
met en route, et que les sites d’essais sont 
malheureusement exclus du périmètre, 
moyennant quelques croche-pieds francs 

et massifs d’une grande école nantaise, l’as-
sociation, (car le GIP est bloqué par cer-
tains acteurs, par leur Ministère en fait), 
enclenche un second appel à projet en 2016 
après le succès du premier en 2015, puis un 
troisième en 2017, et alors que la conven-
tion définitive est attendue pour 2017, vous 
n’allez pas le croire, l’idée est poussée dis-
crètement que la constitution d’une SAS11  

dont quelques « gros » industriels seraient 
actionnaires, serait la formule miracle de 
gouvernance pour un ITE. 

Évidemment cette configuration exclut 
de prime abord les régions, ces « parte-
naires » empêcheurs de décider en rond, 
qui trouveront heureusement la solution 
pour rester à bord.  Et elle oblige les membres 
à investir de nouveau l’argent qui aurait dû 
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11. SAS Société par action « simplifiée » les guillemets sont de rigueur.



servir à la recherche, au profit des cabinets 
de conseil et des arcanes juridico-adminis-
tratives comme seule la France peut en 
inventer.

Fin 2017, le travail avance suffisamment 
sous la conduite de Christophe Chabert 
l’un des industriels, artisan de la reconfi-
guration depuis mi-2015 et nouveau prési-
dent de FEM, pour que le COPIL12 ITE se 
déplace à Brest, visite les nouveaux locaux 
à Cap Océan, exprime sa satisfaction et 
allume le bout du tunnel pour 2018. Évi-
demment transformer l’association en SAS, 
alors qu’elle fonctionne depuis presque 7 ans 
et s’éteint en parallèle, n’a rien d’une siné-
cure, même si les 30 personnes alors 
employées par FEM  et engagées dans leur 
mission, ont toutes accepté de changer d’em-
ployeur ! Christophe passe le flambeau à 
Julien Marchal de Naval Group. Le 17 jan-
vier 2018 l’État déclare qu’il ne contractua-
lisera qu’avec une SAS. 

FEM passe donc sous les fourches cau-
dines et se prépare au grand oral final 
annoncé le 18 mars 2018 et sensé consacrer 
l’ITE FEM comme étant « de plein droit », 
mais les tractations d’actionnaires entre les 
membres et leurs différentes catégories, 
modèle de complexité, et les multiples allers 
et retours avec le COPIL ITE, font que les 
statuts de la SAS ne sont déposés que le 
14 décembre 2018. La montée en puissance 
se fera au fur et à mesure de l’entrée des 
actionnaires, cependant « pendant la vente 
les travaux continuent... » et la première AG 
a lieu le 12 février 2019. Le statut officiel est 
prononcé le 30 août 2019, dix ans après le 
Grenelle de la mer. Un ITE de plein droit 
certes, mais sous surveillance rapprochée.

Ayant quitté mes missions pour le Pôle 
Mer et comme administrateur de FEM à 
cette époque, je ne relaterai pas les 

péripéties ultérieures et j’irai directement 
au bilan que l’on peut faire aujourd’hui après 
une progression assez remarquable. Néan-
moins les turbulences budgétaires que 
connait la France font de nouveau peser un 
risque la structure, réduite à vivre au jour 
le jour alors que ses enjeux s’inscrivent à 
l’évidence dans une stratégie nationale de 
moyen et de long terme.

 
Un ITE de plein droit 

FEM aujourd’hui fait partie des 7 ITE 
qui ont survécu, Il compte parmi ses 
30 membres un tiers d’industriels, un tiers 
« d’académiques »,les deux Pôles Mer et 
5 Régions. Il emploie 90 personnes sur 4 sites 
(Brest son siège, antennes au Havre, Nantes, 
et Marseille). Son budget annuel est d’une 
dizaine de M€. En dépit d’un environne-
ment turbulent, on ne peut que constater 
la croissance du marché éolien en mer dans 
le monde, en Europe et même en France 
malgré de regrettables stop and go. FEM 
opère 4 programmes de recherche parte-
nariale (caractérisation des sites, intégra-
tion environnementale, dimensionnement 
et suivi des systèmes, optimisation des parcs, 
Cf. illustration) dans lesquels se classent 
les projets rigoureusement sélectionnés par 
le processus annuel d’appel à projet ima-
giné et validé au plus fort de la tempête. 
Une centaine de ces projets ont déjà été ter-
minés et les connaissances et outils qui en 
résultent sont transférés aux partenaires et 
pour une grande part au public grâce à un 
centre de ressources. Sous la présidence de 
Jean-Philippe Pagot puis de Ronan Stéphan 
et la remarquable direction d’Herveline 
Gaboriau, l’ITE est maintenant reconnu en 
France comme à l’international et opère 
des projets nationaux comme européens. 

❚❚  

24
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dossier



Il le doit avant tout à l’excellence scienti-
fique de ses travaux sous la conduite de 
Jean-François Filipot son directeur 
scientifique.

 
Et maintenant ? 

Je ne voudrais pas conclure sans saluer 
l’exceptionnelle persévérance de Yann-
Hervé De Roeck et féliciter et remercier les 
équipes et acteurs publics et privés qui ont 
accompagné cette aventure humaine. Au 
bout de ce chemin de croix et de ce test de 
résilience sans équivalent, et malgré la réus-
site éclatante du projet et de la dynamique 
collective, le lecteur me pardonnera cette 
question abrupte qui n’engage que moi : 
dans quel autre pays aurions-nous pu ren-
contrer un tel acharnement à faire échouer 
ce projet ? 

Les sommes dépensées en palabres, réu-
nions, reconfigurations, nous ont fait perdre 
un temps précieux. Qu’on imagine un seul 
instant ce qui se passait dans le même temps 
en Chine, ou simplement dans les pays du 
Nord de l’Europe. Les évolutions du modèle 
économique et du périmètre auraient très 
bien pu se faire en avançant pas à pas (comme 
on a su le faire pour les pôles de compétiti-
vité), au lieu de chercher à décourager une 
grande partie des acteurs pour in fine devoir 
reconstruire.

Le verre est bien sûr aussi à moitié plein, 
les EMR sont un sujet maritime mais éga-
lement énergétique. Nous avons vu la dif-
ficulté avec laquelle l’État fait valider les 
Programmations Pluriannuelles de l’En-
ergie et les glissements et débats qui en 
résultent. Hélas les mêmes causes produi-
sent les mêmes effets délétères sur la filière 
en construction. Des 6GW visés pour 2020 
en 2009, il n’y en aura que 3,6 de commis-
sionnés en 2030, même si le niveau d’am-
bition a été relevé à 45GW en 2050. 
Néanmoins, plutôt que de courir après des 
connaissances nécessairement incomplètes, 
il aurait été, oh combien plus efficace, d’en 
disposer en amont.  Et puis l’effet sur la 
compétitivité industrielle et le positionne-
ment à l’export sont des enjeux rarement 
pris en compte quand on parle d’énergie et 
de réindustrialisation.

Je n’oublie pas la graine semée lors du 
Grenelle de la mer, mais pour chacun des 
objets qui en est issu, et encore plus s’agis-
sant des EMR, je suis très réservé sur l’in-
térêt de refaire un Grenelle de la mer ou 
toute autre grand-messe de ce type. Il nous 
faut en revanche nous attacher à faire vivre 
de façon plus dynamique ce qui est issu de 
ce Grenelle comme le Conseil National Mer 
et Littoral et donc la Stratégie SNML, et 
transformer en actes ce qui ne l’est pas 
encore. Et vite !			 

        . ¨
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Les 15 ans 
du Grenelle de la mer

équipe EFM sur le site de Cap Océan




